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droit international humanitaire que dans la Convention relative aux droits
de l'enfant. De tels actes doivent etre punis avec toute la severite qu'ils
meritent. C'est ainsi que le CICR a propose que le recrutement des enfants
de moins de 15 ans dans les forces armees et leur participation aux
hostilites soient ajoutes a la liste de crimes de guerre inclus dans le statut
de la future cour criminelle internationale.

II convient cependant d'insister sur le fait que l'adoption de nouvelles
normes juridiques n'est jamais une reponse en soi face a un probleme
d'application des regies existantes. C'est pourquoi le CICR, pour sa part,
soutient resolument la mise en ceuvre de mesures pratiques, aussi bien
preventives que curatives, pour s'attaquer au phenomene des enfants-soldats.

Stephane Jeannet
Joel Mermet

Protocole facultatif
a la Convention des Nations Unies relative aux droits

de l'enfant concernant 1'implication d'enfants
dans les conflits armes

Argumentaire du Comite international de la Croix-Rouge

Geneve, 27 octobre 1997

1. Le Comite international de la Croix-Rouge (ci-apres «le CICR »)
soutient pleinement l'adoption d'un protocole facultatif a la Convention
des Nations Unies relative aux droits de l'enfant. Ce protocole facultatif
vise notamment a interdire le recrutement d'enfants de moins de dix-huit
ans dans les forces armees et les groupes armes et leur participation aux
hostilites.

2. Comme les annees precedentes, le CICR a participe activement, en
Janvier 1997, a la troisieme session du groupe de travail charge d'elaborer
le projet de protocole facultatif. A cette occasion, il a expose ses vues,
se fondant pour cela sur une reflexion poursuivie depuis plusieurs annees

Stephane Jeannet et Joel Mermet sont des collaborateurs de la Direction du droit
international et de la doctrine du CICR.
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au sein du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge (ci-apres «le Mouvement »)7, et plus particulierement par le CICR.

3. Le present document est un resume analytique des principales
questions auxquelles l'institution attache une importance particuliere et
auxquelles elle s'est efforcee de repondre ces dernieres annees, a savoir
l'age minimum pour le recrutement, l'age minimum pour la participation
aux hostilites, les notions de participation directe et indirecte, les notions
de conflit arme et d'hostilites, le recrutement obligatoire ou 1'engagement
volontaire et les groupes armes.

I. Age minimum pour le recrutement

Position du CICR: les enfants de moins de dix-huit ans ne doivent
pas etre recrutes par les forces armees ou les groupes armes.

A. Arguments juridiques

4. Les arguments en faveur du recrutement a dix-huit ans reposent
autant sur le droit international humanitaire que sur les droits de l'homme.

a. Droit international humanitaire

5. Lors de la Conference diplomatique sur la reaffirmation et le
developpement du droit international humanitaire applicable dans les
conflits armes de 1974-1977, le Bresil avait emis la proposition d'interdire
le recrutement des personnes de moins de dix-huit ans dans les forces
armees8. Toutefois, cet amendement ne fut pas accepte et le paragraphe 2
de 1'article 77 du Protocole additionnel aux Conventions de Geneve du
12 aoflt 1949 relatif a la protection des victimes des conflits armes inter-
nationaux, du 8 juin 1977 (ci-apres «le Protocole I»), est done un com-
promis. Aux termes de cet article, «lorsqu'elles incorporent des personnes
de plus de quinze ans et de moins de dix-huit ans, les Parties au conflit
s'efforceront de donner la priorite aux plus agees». Meme si cette dis-

7 Par « Mouvement», on entend l'ensemble des Societes nationales de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge, le CICR et la Federation internationale des Societes de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

* Acres de la Conference diplomatique sur la reaffirmation et le developpement du
droit international humanitaire applicable dans les conflits armes, Geneve, 1974-1977
(ci-apres «Actes»), Berne, Departement politique federal, 1978, vol. Ill, p. 314.
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position apparait peu contraignante, elle etait le signe — il y a vingt ans
— d'une prise de conscience par les Etats de la necessite de s'efforcer
d'elever a dix-huit ans la limite d'age pour le recrutement.

6. Par ailleurs, toujours dans le cadre des conflits armes internatio-
naux, il est important de souligner qu'en vertu de la Convention de Geneve
relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre du 12 aout
1949 (ci-apres «la IVe Convention*) et du Protocole I, une personne agee
de quinze a dix-huit ans recrutee par les forces armees n'est plus protegee
contre les effets des hostilites en tant que membre de la population civile.
En effet, elle sera consideree comme un combattant au sens de 1'article 43
du Protocole I et pourra par consequent faire l'objet d'attaques.

7. Dans le cadre des conflits armes non internationaux, ni l'article 3
commun aux Conventions de Geneve ni le Protocole additionnel aux
Conventions de Geneve du 12 aout 1949 relatif a la protection des victimes
des conflits armes non internationaux, du 8 juin 1977 (ci-apres «le Pro-
tocole II») ne prevoient de disposition similaire a celle du paragraphe 2
de l'article 77 du Protocole I. Pourtant, au cours des debats, il est apparu
que certaines delegations etaient deja en faveur de la limite d'age de
dix-huit ans pour le recrutement. Ainsi, la decision de fixer l'age minimum
a quinze ans a ete retenue sous la pression du consensus, mais ne reflete
pas, de loin, une opposition massive a l'elevation de l'age limite pour le
recrutement9. Ceci est d'autant plus important que l'enfant age de quinze
a dix-huit ans et recrute lors de conflits armes non internationaux est trop
souvent amene a participer aux hostilites, ce qui, en termes de protection,
le place dans une situation encore plus critique10.

b. Droits de I'homme

8. En dehors du droit international humanitaire, l'article premier de
la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, repris dans
le preambule du projet de protocole facultatif, stipule: «Au sens de la
presente Convention, un enfant s'entend de tout etre humain age de moins
de dix-huit ans, sauf si la majorite est atteinte plus tot en vertu de la
legislation qui lui est applicable.* Ce principe ne connait qu'une seule
restriction dans ladite Convention, a savoir l'article 38, relatif notamment

9 Y. Sandoz, C. Swinarski, B. Zimmermann (ed.), Commentaire des Protocols addi-
tionnels du 8 juin 1977 aux Conventions de Geneve du 12 aout 1949, CICR, Geneve, 1986
(ci-apres « Commentaire des Protocoles additionnels »), p. 1401.

1(1 Voir ci-apres la section II, A, a.
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au recrutement des enfants et a leur participation aux hostilites. Cette
restriction semble paradoxale puisque le recrutement et la participation
aux hostilites impliquent des risques graves pour les enfants.

9. De meme, on constate qu'il existe, au sein de la communaute
internationale, une certaine propension a fixer la majorite a dix-huit ans.
Par consequent, la derogation prevue a 1'article premier de la Convention
relative aux droits de l'enfant est appelee, a terme, a devenir caduque. A
titre d'exemple, le Comite des droits de l'homme, en interpretant l'arti-
cle 10 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, a men-
tionne que la majorite sur le plan penal devrait etre fixee a dix-huit ans11.
De meme, a la reunion des experts sur les enfants et les adolescents en
detention, qui s'est tenue a Vienne du 30 octobre au 4 novembre 1994,
les Etats ont ete pries de «veiller a ce que la legislation concernant l'age
de la responsabilite penale, l'age de la majorite et l'age nubile n'ait pas
pour effet d'empecher l'enfant de beneficier pleinement des droits qui lui
sont reconnus par la Convention relative aux droits de l'enfant»12.

10. Dix-huit ans est l'age de la majorite retenu dans les deux textes
regionaux les plus recents relatifs aux enfants, c'est-a-dire la Convention
europeenne sur l'exercice des droits des enfants13 du 26 Janvier 1996,
adoptee par le Conseil de l'Europe, et la Charte africaine des droits et du
bien-etre de l'enfant de 199014, adoptee par l'Organisation de l'unite
africaine.

B. Arguments fondes sur la pratique

11. Depuis plusieurs annees, le CICR a fait part de sa volonte de voir
l'age minimum pour le recrutement releve de quinze a dix-huit ans, et cela
notamment dans le cadre du Plan d'action du Mouvement international
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge en faveur des enfants touches
par les conflits armes (ci-apres «le Plan d'action»). Ainsi, la
XXVP Conference internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge (Geneve, 1995), dans sa resolution II C, prend note «des efforts

" Rapport du Comite des droits de l'homme du 9 octobre 1992 (doc. ONU A/47/40,
par. 13).

12 Document ONU E/CN.4/1995/100, par. 28 a des Recommandations.
13 Document Serie des traites europeens STE/160, art. 1.1.
14 Document OUA CAB/LEG/153/Rev.2, art. 2.
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deployes par le Mouvement en vue de promouvoir un principe de
non-recrutement et de non-participation des enfants ages de moins de
dix-huit ans dans les conflits armes »15. De meme, le Conseil des Delegues
(Geneve, 1995), dans sa resolution 5, «(...) enterine le Plan d'action sur
le role du Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge visant
a promouvoir le principe de non-participation et de non-recrutement des
enfants de moins de dix-huit ans dans les conflits armes... »16.

12. II est evident qu'un enfant qui a ete recrute par les forces armees
ou par un groupe arme avant l'age de dix-huit ans court davantage le risque
de participer ensuite a des hostilites, si celles-ci devaient survenir avant
qu'il ait atteint cet age. II aura en effet beneficie d'une formation militaire
que Ton sera tente d'utiliser dans une situation de conflit arme. Ceci est
d'autant plus vrai lorsqu'il y a penurie de troupes. En effet, dans ce cas,
la mobilisation est souvent plus large et concerne notamment les plus
jeunes.

13. II convient egalement d'aborder la question du recrutement de
personnes de moins de dix-huit ans dans des etablissements d'enseigne-
ment ou de formation professionnelle places sous 1'administration ou le
controle des forces armees. Un double probleme risque de se poser. Tout
d'abord, ces etudiants peuvent etre considered comme des membres des
forces armees en raison de la dependance administrative de ces etablis-
sements vis-a-vis des forces armees, et done faire Fobjet d'attaques.
Ensuite, le type d'enseignement dispense dans de tels etablissements peut
lui aussi susciter des problemes. S'il comporte un volet «formation
militaire», il est a craindre que ces etudiants, qui n'ont pas atteint l'age
de dix-huit ans, seront par la suite appeles a participer a des hostilites, etant
donne qu'ils auront recu la formation necessaire.

14. Enfin, alors que l'age minimum pour le recrutement est fixe a
quinze ans dans les Protocoles additionnels (article 77, paragraphe 2, du
Protocole I et article 4, paragraphe. 3 c du Protocole II), ainsi que dans
la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant (article 38,
paragraphe 3), on constate dans les faits que des enfants encore plus jeunes
sont recrutes par les forces armees ou les groupes armes. Dans certaines
situations, ces enfants ne possedent pas de certificat de naissance et il est

15 Revue Internationale de la Croix-Rouge (RICR), n° 817, janvier-fevrier 1996, p. 66.
16 Ibid., pp. 155-156. — Le Conseil des Delegues reunit les representants des Societes

nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, du CICR et de la Federation
internationale.
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done facile pour leurs superieurs de les faire passer pour plus ages qu'ils
ne le sont. En revanche, si Ton fixe a dix-huit ans l'age limite inferieur,
on evitera certainement le recrutement d'enfants tres jeunes, l'apparence
physique empechant les abus.

15. Une analyse des legislations nationales17 montre qu'une large
majorite (environ 70%) des Etats pris en consideration ont adopte l'age
minimum de dix-huit ans, voire un age plus eleve, pour le recrutement
obligatoire. II convient de tenir dument compte de cet element dans le
cadre du protocole facultatif.

II. Age minimum pour la participation aux hostilites

Position du CICR: les enfants de moins de dix-huit ans ne doivent
pas participer aux hostilites.

A. Arguments juridiques

16. Le droit international humanitaire et les droits de l'homme, une
fois de plus, montrent que la participation des personnes de moins de
dix-huit ans est contraire a l'interet superieur de l'enfant.

a. Droit international humanitaire

17. Si Ton se refere au droit international humanitaire, il ressort que
dans les conflits armes internationaux, les parties au conflit prendront
toutes les mesures possibles dans la pratique pour que les enfants de moins
de quinze ans ne participent pas directement aux hostilites (art. 77, par. 2
du Protocole I). Par ailleurs, s'agissant des conflits armes non internatio-
naux, les enfants de moins de quinze ans ne devront pas etre autorises a
prendre part aux hostilites (article 4, paragraphe 3 c, du Protocole II)18.

18. Une elevation de la limite d'age de quinze a dix-huit ans pour la
participation aux hostilites comporterait plusieurs avantages pour les
enfants concernes. Dans les conflits armes internationaux, elle garantirait

17 Voir les tableaux recapitulatifs dans G. Goodwin-Gill et I. Cohn, Enfants-soldats
— Le role des enfants dans les conflits armes, Editions du Meridien, Montreal, 1995,
pp. 231-254; R. Brett et M. McCallin, Children — The invisible soldiers, Radda Barnen
(Swedish Save the Children), Stockholm, 1996, pp. 53-64.

18 Pour plus d'informations sur la protection des enfants-combattants en droit inter-
national humanitaire voir M. T. Dutli, « Enfants-combattants prisonniers », RICR, n° 785,
septembre-octobre 1990, pp. 456-470.
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a ces enfants la protection due a la population civile, comme on l'a
souligne au sujet du recrutement. Dans les conflits armes non intematio-
naux, cette elevation de la limite d'age constituerait une avancee impor-
tante en droit. En effet, au titre de l'article 4, paragraphs 3 d, du Proto-
cole II, les enfants de moins de quinze ans qui prennent directement part
aux hostilites en depit des dispositions de l'article 4, paragraphe 3 c, du
meme Protocole et qui sont captures beneficient toutefois de la protection
speciale qui leur est applicable en vertu de l'article 4, paragraphe 3. En
revanche, pour les enfants ages de quinze a dix-huit ans, cette protection
speciale n'est pas stipulee de maniere expresse. Toutefois, il convient de
noter que l'article, tel qu'il est formule, n'exclut pas la protection speciale
accordee aux enfants de plus de quinze ans qui seraient prives de liberte19.
De plus, ils beneficient de la protection applicable a toutes les personnes
qui ne participent pas ou ne participent plus aux hostilites20. Ils sont
egalement proteges s'ils sont blesses, malades ou naufrages21. Enfin, ils
beneficient toujours de la disposition selon laquelle la peine de mort ne
doit pas etre prononcee contre les personnes agees de moins de dix-huit
ans au moment de 1'infraction22. L'ensemble des dispositions applicables
dans les conflits armes non intemationaux ne garantit pourtant pas une
protection tres large a l'enfant de quinze a dix-huit ans; ceci est d'autant
plus preoccupant que la majorite des conflits armes actuels sont de
caractere non international.

b. Droits de I'homme

19. Au titre de la Convention des Nations Unies relative aux droits
de l'enfant, les enfants beneficient de droits particuliers jusqu'a l'age de
dix-huit ans, qui est l'age limite superieur fixe par cette Convention. En
revanche, c'est l'age minimum de quinze ans qui a ete fixe pour la
participation des enfants aux hostilites. Des lors, il paraft inadequat que
les enfants beneficient d'une protection plus restreinte dans les situations
de conflit arme qui, par definition, mettent davantage leurs droits en
danger.

20. De meme, les remarques qui ont ete faites precedemment au sujet
de la tendance de la communaute internationale a fixer la majorite a

" Commentaire des Protocoles additionnels, p. 1402.
20 Article 3 commun aux Conventions de Geneve.
21 Titre III du Protocole II.
22 Article 6.4 du Protocole II.
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dix-huit ans s'appliquent dans le domaine de la participation aux
hostilites23.

B. Arguments fondes sur la pratique

21. II est etabli que les enfants ayant pris part aux hostilites souffrent
beaucoup plus que les adultes, tant sur le plan psychologique que sur
le plan physique. En effet, de nombreux rapports ont montre que les
personnes de moins de dix-huit ans n'ont pas atteint la maturite physique
et intellectuelle qui leur permette d'affronter la cruaute des conflits
armes.

22. Ces enfants, en raison des violences qu'ils ont commises ou dont
ils ont ete les temoins, presentent des desequilibres d'ordre psychologique
ou psychique parfois graves, l'adolescence etant la periode de la vie ou
chaque individu incorpore les normes et les valeurs de la societe. Par
ailleurs, les enfants qui participent aux hostilites et qui sont blesses lors
des combats souffrent d'autant plus qu'ils ne beneficient pas des soins ni
de l'assistance auxquels ils ont droit. De plus, il a ete constate que, pour
ameliorer leurs performances militaires, ces enfants sont souvent drogues
avant les combats24. A cela s'ajoutent l'endoctrinement, les contraintes et
les menaces.

23. En outre, aussi aberrant que cela puisse paraitre, l'enfant est plus
enclin que l'adulte a commettre des atrocites. En effet, compte tenu de
son manque de maturite, il ne se rend pas toujours compte des consequen-
ces de ses actes et il peut violer les regies du droit international humanitaire
sans en etre conscient25. Ceci est d'autant plus vrai si l'enfant est sous
l'effet de drogues. II devient ainsi une menace pour l'ensemble de la
population civile.

21 Voir ci-dessus la section I, A, b.
24 On trouvera des exemples de ces blessures physiques et psychologiques notamment

dans les ouvrages suivants: Goodwin-Gill/Conn, op. cit. (note 11), pp. 138-147;
K. Hedlund Thulin (Ed.), Children in armed conflict — Background document to the Plan
of Action concerning Children in Armed Conflict, Institut Henry-Dunant, Geneve, 1995,
pp. 35-41 ; doc. ONU A/51/306: The Impact of Armed Conflict on Children — Report of
the Expert of the Secretary-General, Ms. Graca Machel, par. 162-165; Brett/McCallin,
op. cit. (note 11), pp. 171-181; Human Rights Watch/Africa et Human Rights Watch
Children's Rights Project, Easy prey — Child soldiers in Liberia, Human Rights Watch,
New York/Washington/Los Angeles/London/Brussels, 1994, pp. 35-38.

25 Voir par exemple Easy prey — Child soldiers in Liberia, op. cit. (note 18),
pp. 31-33.
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24. II est important de souligner que la participation d'enfants aux
hostilites fait courir un grand risque aux autres enfants, dans la mesure
ou les parties au conflit peuvent legitimement soupconner ceux-ci d'etre
impliques dans les hostilites et par consequent lancer une attaque preven-
tive a leur encontre.

25. Par ailleurs, la participation d'enfants aux hostilites peut avoir une
influence nefaste a long terme sur la societe. En effet, la reinsertion des
enfants-soldats dans la societe est toujours difficile et ils conservent
souvent des attitudes violentes dont d'autres personnes peuvent etre les
victimes. De facon indirecte, les ressources financieres et humaines ne-
cessaires pour la reinsertion de ces enfants sont autant de moyens qui ne
peuvent pas etre utilises pour d'autres programmes necessaires apres un
conflit arme.

26. Enfin, il convient de rappeler que le CICR, au sein du Mouvement,
dans les resolutions du Conseil des Delegues et de la XXVP Conference
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, a pris position
pour l'age de dix-huit ans comme age minimum pour la participation aux
hostilites.

III. Participation directe / indirecte aux hostilites

Position du CICR: c'est la participation directe et indirecte aux
hostilites qu'ilfautprohiber. Les enfants ne doiventpas etre impliques
dans les hostilites a quelque titre que ce soit.

A. Arguments juridiques

27. En droit international humanitaire, il est necessaire une fois de
plus de faire la distinction entre les conflits armes internationaux et les
conflits armes non internationaux. Dans les premiers, il est question de
la participation directe des enfants de moins de quinze ans aux hostilites,
alors que dans les seconds, on parle de leur participation aux hostilites
sans la qualifier26. Le CICR avait suggere d'enlever le terme «directe-
ment» dans le Protocole I lors de la Conference diplomatique de
1974-1977. Malheureusement, cette proposition n'avait pas ete acceptee27.

26 Article 77.2 du Protocole I et article. 4.3 c du Protocole II.
27 Actes XV, CDDH/III/SR.45, pp. 61-70.
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28. De meme, le paragraphe 2 de Farticle 38, de la Convention relative
aux droits de l'enfant a suscite des debats au cours de son elaboration,
notamment en ce qui concerne l'interdiction de la participation aux hostilites
des enfants de moins de quinze ans. Alors que le CICR et de nombreuses
delegations auraient voulu que cette interdiction s'applique a toute partici-
pation aux hostilites, seule la participation directe est prise en compte dans
cet article28. D'ailleurs, l'article 38 fut adopte dans la plus grande confu-
sion29. Le CICR avait repete a maintes reprises que cet article constituait,
sur le plan de la protection des enfants de moins de quinze ans, une regres-
sion par rapport au droit international humanitaire existant30.

29. La mention « participation directe » affaiblit en effet beaucoup la
protection de l'enfant. Ainsi, ce n'est pas la participation aux hostilites
dans son acception globale qui est visee, mais un certain type de parti-
cipation uniquement. II s'agit des lors de definir ce que recouvre la
participation directe. Cette formule est utilisee a differentes reprises dans
le droit international humanitaire31. Selon le Commentaire des Protocoles
additionnels, «la participation directe aux hostilites implique un lien direct
de cause a effet entre 1'activite exercee et les coups qui sont portes a
l'ennemi, au moment ou cette activite s'exerce et la ou elle s'exerce». En
d'autres termes, il faut entendre par la «les actes de guerre que leur nature
ou leur but destinent a frapper concretement le personnel et le materiel
des forces armees adverses»32. De meme, «il faut bien distinguer la
participation directe aux hostilites de la participation a 1'effort de guerre
qui est souvent demandee a la population, a des degres divers »33. On
soulignera que la participation directe ne comprend pas des actes comme
la recherche et la transmission d'informations militaires, le transport
d'armes et de munitions, le ravitaillement, etc.34. Or ce sont ces missions

28 Document ONU E/CN.4/1988/28, par. 72-74.
29 Document ONU E/CN.4/1989/48 par. 611-616.
30 F. Krill, « Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant — Article 38

sur les enfants dans les conflits armes conteste», dans Diffusion, n° 12, aout 1989, p. 11 ;
M.-T. Dutli, op. cit. p. 461; F. Krill, «The Protection of Children in Armed Conflicts*,
dans M. Freeman et P. Veerman (Ed.), The Ideologies of Children's Rights, Martinus
Nijhoff Publishers, DordrechtyBoston/London, 1992, p. 353.

31 Articles 43.2 et 51.3 du Protocole I.
32 Commentaire des Protocoles additionnels, pp. 522 et 633.
33 Commentaire des Protocoles additionnels, p. 633. L'effort de guerre a ete defini

comme etant «1'ensemble des activites nationales qui, par leur nature ou leur but, doivent
contribuer a la defaite militaire de l'adversaire» (Actes XIV, CDDH/III/SR.2, p. 15).

34 Commentaire des Protocoles additionnels, p. 925.
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qui sont le plus souvent confiees aux enfants, dans la mesure ou, en raison
de leur taille, ils sont moins reperables, et done plus efficaces que les
adultes. II est par consequent important que ces activites, qui sont une
forme de participation aux hostilites, soient elles aussi interdites pour que
cette disposition joue pleinement son role, d'autant plus que ces activites
sont souvent aussi dangereuses que les combats eux-memes.

B. Arguments fondes sur la pratique

30. Dans la pratique, il apparait tres rapidement que la distinction
subtile entre participation directe et participation indirecte pose de graves
problemes. Deja, lors des sessions de la Conference d'experts gouverne-
mentaux sur la reaffirmation et le developpement du droit international
humanitaire applicable dans les conflits armes, dans le cadre des discus-
sions pour l'elaboration des Protocoles additionnels, cette distinction avait
donne lieu a des divergences d'interpretation. Un expert avait notafnment
declare qu'il serait bon de donner des exemples precis apres la mention
«participation directe », ceci dans le cadre d'un autre article ne concernant
pas les enfants. II proposait de citer l'espionnage, le recrutement, la
propagande, le transport d'armes et de personnel militaires35. Cette prise
de position illustre bien les difficultes rencontrees afin de delimiter chaque
type de participation. Par la suite, on peut aisement imaginer que les forces
armees ou groupes armes seront tentes d'adopter des definitions differen-
tes de la participation directe, ce qui reviendra a vider de son sens cet
article.

31. De plus, on a constate que les enfants qui participaient aux hos-
tilites etaient tres souvent exploites par les militaires. Ils peuvent notam-
ment etre l'objet d'une exploitation sexuelle ou soumis a des travaux
forces.

32. Par ailleurs, on a pu se rendre compte qu'un enfant qui est membre
des forces armees ou d'un groupe arme et qui participe indirectement aux
hostilites est, dans la pratique, difficilement dissociable du reste des forces
ou groupes armes. II n'est done pas protege contre une attaque de l'ennemi
et court les memes risques qu'un autre enfant (ou un adulte) qui participe
directement aux hostilites. Enfin, on a remarque qu'un enfant a qui Ton

35 Conference d'experts gouvernementaux sur la reaffirmation et le developpement
du droit international humanitaire applicable dans les conflits armes — Rapport sur les
travaux de la Conference, vol. I, Geneve, CICR, 1972, p. 144.
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a uniquement confie des taches subaltemes est tres vite pleinement associe
aux hostilites elles-memes.

IV. Conflits armes / hostilites

Position du CICR: la participation des enfants aux « hostilites » doit
etre prohibee.

33. Compte tenu des textes qui existent deja et afin d'eviter tout risque
de confusion dans 1'interpretation des dispositions du futur protocole
facultatif, il est necessaire de mentionner 1'interdiction de la participation
aux « hostilites » et non aux « conflits armes ».

34. Ainsi, en droit international humanitaire, il est fait reference
maintes fois au concept de « participation aux hostilites » ou de « partici-
pation directe aux hostilites», mais pas a celui de «participation aux
conflits armes »36. Pour mieux expliquer ces differences, il conviendrait
de definir ce qu'est un conflit arme afin de comprendre pourquoi 1'inter-
diction s'applique bien a la participation aux hostilites.

35. Le droit international humanitaire s'applique aux situations de
conflit arme, mais ni les Conventions de Geneve ni leurs Protocoles
additionnels ne donnent une definition de ce concept37. II convient de noter
que beaucoup d'etudes ont tente de definir le caractere international ou
interne d'un conflit, mais presque jamais l'aspect arme. De l'avis du
CICR, la notion de conflit arme n'est pas un terme juridique, mais plutot
une situation de fait38.

36. II apparait que la notion de conflit arme n'est pas la meme s'il
s'agit d'un conflit arme international ou d'un conflit arme non interna-
tional. Dans le premier cas (selon 1'article 2 commun aux Conventions
de Geneve), on entend par « conflit» tout differend surgissant entre deux
ou plusieurs Etats et provoquant l'intervention des forces armees. Peu
importent la duree du conflit et son caractere plus ou moins meurtrier39.

36 A titre d'exemple, voir l'article 3 commun aux Conventions de Geneve de 1949,
les articles 43.2, 45, 47.2, 51.3, 67.1, 77.2 et 77.3 du Protocole I, les articles 4.3 et 13.3
du Protocole II.

37 H. Haug, Humanite pour tous — le Mouvement international de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge, Institut Henry-Dunant/Editions Paul Haupt, Geneve/Berne/
Stuttgart /Vienne, 1993, pp. 515-516.

38 Commentaire — La Convention de Geneve relative a la protection des personnes
civiles en temps de guerre (ci-apres « Commentaire de la IV Convention »), publie sous
la direction de Jean S. Pictet, CICR, Geneve, 1956, pp. 515-516.

39 Commentaire de la IV Convention, p. 26.
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Meme un incident mineur de frontiere est suffisant pour qu'une situation
soit qualifiee de conflit arme40.

37. Dans le cas d'un conflit arme non international, la notion de conflit
arme change et est plus complexe. L'article 3 commun aux Conventions
de Geneve a un champ d' application autonome par rapport au Protocole II,
qui vient cependant le completer. Dans cet article 3, la notion de conflit
n'a pas ete precisee, meme si certains criteres avaient ete retenus lors de
son elaboration41. Le CICR soutient l'idee qu'il doit avoir un champ
d'application aussi vaste que possible dans la mesure ou les regies qu'il
contient «(...) etaient reconnues comme essentielles dans tous les pays
civilises et etaient deja edictees par les lois internes de ces Etats...», bien
avant la signature des Conventions de Geneve42. Cet article peut done
s'appliquer en cas de conflit arme de faible intensite.

38. En revanche, en vertu de Farticle premier du Protocole II, diffe-
rentes conditions doivent etre remplies pour que Ton puisse parler d'un
conflit arme43, a savoir:

— l'existence d'un veritable affrontement entre forces armees gouverne-
mentales et insurges;

— l'existence d'un commandement responsable au sein des groupes
armes insurges ou des forces armees dissidentes;

— le controle sur une partie du territoire;

— le caractere continu et concerte des operations militaires;

— la capacite des insurges d'appliquer le Protocole II.

39. II est expressement mentionne au paragraphe 2 de l'article 1 du
Protocole II que les «(...) situations de tensions internes, de troubles
interieurs, comme les emeutes, les actes isoles et sporadiques de violence
et autres actes analogues...* ne sont pas des conflits armes.

40. Le terme «hostilites» a ete defini a la Conference diplomatique
de 1974-1977. Ainsi les actes d'hostilites sont «des actes de guerre que

40 D. Schindler, «The different types of armed conflicts according to the Geneva
Conventions and Protocols », dans Recueil des cours de VAcademie de droit international,
1979, vol. 163, p. 131.

41 Commentaire de la IV Convention, pp. 40-41.
42 idem, p. 41.
43 Commentaire des Protocoles additionnels, pp. 1375-1378.
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leur nature destine a frapper concretement le personnel et le materiel des
forces armees de l'adversaire*44. Certaines delegations ont estime que le
terme « hostilites » couvrait egalement les preparatifs du combat et le
retour du combat45. Dans le cadre des discussions sur les personnes ayant
pris part aux hostilites46, il a ete souligne que ce terme ne couvre pas
seulement le temps ou le civil se sert d'une arme, mais aussi, par exemple,
le temps pendant lequel il la porte, ainsi que les situations ou le civil se
livre a des actes hostiles sans se servir d'une arme47. Enfin, il est fait
mention des «hostilites actives» a 1'article 118 de la Convention de
Geneve relative au traitement des prisonniers de guerre, du 12 aout 1949
(ci-apres «la IIP Convention»). II s'avere que cette expression doit etre
comprise dans le meme sens que le mot «hostilites» employe a l'arti-
cle 133 de la IVe Convention portant sur le meme sujet48.

41. Enfin, il apparait que, dans la Convention relative aux droits de
l'enfant, l'article 38, paragraphe 2, porte sur la participation directe aux
hostilites et non aux conflits armes.

42. II ressort de ces definitions que c'est bien la «participation aux
hostilites » qui doit etre interdite, sans que cela signifie — en termes non
juridiques — que l'enfant peut participer aux conflits armes. Par ailleurs,
si Ton prend le cas des conflits armes internationaux, il se peut qu'un tel
conflit ne donne lieu qu'a tres peu d'hostilites, comme ce fut le cas entre
la France et l'Allemagne entre 1939 et 1940. En general, dans un conflit
arme, les periodes d'hostilites et les periodes de treve se succedent. Or,
il est clair que c'est le fait de prendre part aux actes de guerre qui
traumatise l'enfant. Toutefois, les arguments ci-dessus ne doivent en
aucun cas etre interpretes comme etant en faveur d'une participation des
enfants dans les conflits armes en general.

V. Recrutement obligatoire / engagement volontaire

Position du CICR: ilfaut interdire aussi bien le recrutement9 obliga-
toire que I 'engagement volontaire des enfants de moins de dix-huit ans.

44 Actes XIV, CDDH/III/SR.2, pp. 14-15.
45 Actes XV, CDDH/III/224, p. 340.
46 Article 45 du Protocole I.
47 Commentaire des Protocoles additionnels, p. 633, par. 1943.
48 Commentaire de la IV Convention, p. 549.
49 Par « recrutement», il faut entendre non seulement le recrutement formel, mais aussi

tout recrutement factuel qui n'implique aucune formalite. L'aspect pertinent est que l'en-
fant soit physiquement au sein des forces ou groupes armes.
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A. Arguments juridiques

43. Le paragraphe 2 de l'article 77, par. 2 du Protocole I interdit le
recrutement des enfants de moins de quinze ans sans preciser s'il s'agit de
l'enrolement de force ou de l'engagement volontaire. Lors des debats au
sujet de cet article, la reference a l'engagement volontaire a disparu et, selon
le rapporteur, cet article est un texte de compromis ou 1'interdiction absolue
de recruter les enfants de moins de quinze ans s'accompagne d'une restric-
tion plus souple en cas d'acceptation de service volontaire. En effet, il est
apparu que «(...) parfois, surtout dans les territoires occupes et pendant les
guerres de liberation nationale, il ne serait pas realiste d'interdire totalement
la participation volontaire des enfants ages de moins de quinze ans »50. Le
CICR s'est toujours oppose a cette possibilite de voir des enfants de moins
de quinze ans s'engager volontairement. D'ailleurs, son projet d'article
faisait mention de l'interdiction de l'engagement volontaire pour les enfants
de cet age51. Ainsi, le CICR a maintenu 1'interpretation du paragraphe 2 de
l'article 77, selon laquelle l'engagement volontaire etait compris dans l'in-
terdiction stipulee dans cette disposition52.

44. Lors des discussions portant sur l'article 38 de la Convention
relative aux droits de 1'enfant, cette question du recrutement volontaire
a de nouveau ete soulevee par le CICR, qui a soutenu que le terme
«recruter» englobe le recrutement obligatoire ainsi que l'engagement
volontaire. Ceci se comprend aisement du fait que, malgre le caractere
volontaire de l'engagement, l'acte formel du recrutement, puis l'incorpo-
ration, par les forces ou groupes armes demeure necessaire et c'est pre-
cisement cet acte qui est prohibe par le droit international humanitaire.

B. Arguments fondes sur la pratique

45. II apparait dans la pratique que l'engagement volontaire est rare-
ment base uniquement sur la volonte de 1'enfant, mais qu'il est plutot
conditionne par des elements exterieurs a son intention53 En effet, 1'enfant

50 Actes XV, CDDH/407/Rev.l, p. 485.
51 Actes I, 3'partie, pp. 22-23.
52 Voir M.-T. Dutli, op. cit. (note 12), p. 459, et Commentaire des Protocoles addi-

tionnels, p. 925.
53 Voir par exemple K. Hedlund Thulin, « Child soldiers — The role of the Red Cross

and Red Crescent Movement», dans Humanitares Vb'lkerrecht, n° 3, 1992, p. 143; etude
Machel, op. cit. (note 18), par. 38-43; Brett/McCallin, op. cit. (note 11), pp. 91-102.
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s'engagera au sein des forces armees ou groupes armes pour des raisons
di verses.

— Des raisons economiques: l'enfant choisira de s'engager pour pouvoir
vivre dans de meilleures conditions. II est en cela souvent encourage par
ses parents, qui parfois n'ont pas les moyens d'assurer l'entretien de
toute la famille. En outre, l'enfant est incite a s'enroler s'il a connais-
sance des avantages financiers qu'il peut en retirer. Par ailleurs, l'en-
gagement peut representer pour l'enfant une opportunity professionnelle
et le moyen de gagner sa vie. Cette situation est encore plus compre-
hensible lorsque l'enfant ne dispose d'aucune autre possibility de survie.

— Des raisons liees a la securite physique de l'enfant: s'il ressort de
plusieurs etudes que l'envie de revanche n'est que rarement evoquee
par l'enfant pour expliquer son engagement volontaire, l'idee de pro-
tection apparait quant a elle plus clairement. En effet, les enfants qui
ont ete les temoins de meurtres ou de massacres sont plus enclins a
rejoindre les forces ou groupes armes, au sein desquels ils pensent etre
plus en securite face aux dangers existants.

— Des raisons liees a la culture ou a l'environnement: l'enfant s'engage
parfois, car la vie militaire est considered dans le pays comme un
moyen de s'elever dans la societe et d'obtenir une certaine gloire. C'est
egalement, dans certaines societes, le moyen de montrer sa virilite. De
meme, l'enfant peut etre pousse a s'engager sous la pression d'amis
qui ont ete deja recrutes.

— Des raisons liees a une conviction: dans ce cas, l'engagement de
l'enfant peut etre considere comme reellement volontaire. Ces convic-
tions peuvent etre d'ordre politique, religieux ou social. Toutefois, il
est important de faire une distinction entre ces cas et ceux ou l'enfant
a ete influence, manipule, voire endoctrine par des adultes.

VI. Les groupes armes

Position du CICR: chaque partie a un conflit est tenue d'appliquer
les dispositions des articles premier et 2 du protocole facultatif. Uap-
plication de ces dispositions n'apas d'effet sur le statutjuridique des
parties au conflit.

A. Arguments juridiques

46. Avant tout, il est important de souligner que les obligations qui
decouleront de ce protocole facultatif devront etre les memes pour 1'en-
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semble des parties au conflit. Ainsi, on ne devrait pas prevoir d'obligations
plus contraignantes pour les groupes armes que pour les forces armees.
En effet, il est une regie en droit international humanitaire qui consiste
a considerer les parties au conflit sur un pied d'egalite. Cette egalite entre
les parties doit etre respectee, meme en 1'absence de reciprocite dans
l'application du droit international humanitaire. II n'est done pas permis
a une partie au conflit de ne pas appliquer le droit international humanitaire
sous pretexte que la partie adverse ne le respecte pas54. Une des conse-
quences directes de ce principe est l'absence d'effets de l'application du
droit international humanitaire sur le statut juridique des parties au conflit.

a. Definition du groupe arme

47. En premier lieu, il est important de definir une « partie au conflit».
Pour cela, il convient de faire la distinction entre conflits armes interna-
tionaux et conflits armes non internationaux.

48. Dans les conflits armes internationaux, les parties au conflit sont
principalement les « Hautes Parties contractantes » au sens des Conventions
de Geneve et de leurs Protocoles additionnels55. Les forces armees de ces
parties sont definies dans plusieurs dispositions du droit international hu-
manitaire qui ont trait aux forces armees elles-memes, aux prisonniers de
guerre ou aux combattants56. Par ailleurs, le Protocole I a elargi le concept
de «partie au conflit» aux peuples luttant contre la domination coloniale,
1'occupation etrangere ou les regimes racistes dans l'exercice du droit des
peuples a disposer d'eux-memes57. D'une maniere generale, les parties a un
conflit arme international doivent etre des Etats et les combattants des
membres de formations organiquement dependantes d'un Etat58.

54 Commentaire — La Convention de Geneve pour Vamelioration du sort des blesses
et des malades dans les forces armees en campagne, publie sous la direction de Jean
S. Pictet, CICR, Geneve, 1952, p. 26; voir egalement l'article 60.5 de la Convention de
Vienne sur le droit des traitds du 23 mai 1969, dans Recueil des traites des Nations Unies,
vol. 1155, p. 331.

55 L'expression «partie» s'entend au sens de l'article 2.1 g de la Convention de
Vienne sur le droit des traites du 23 mai 1969, a savoir «un Etat qui a consenti a etre lie
par le traite et. a l'egard duquel le traite est en vigueur».

56 Article 2 commun aux Conventions de Geneve, article 4, A, 1-3 de la IIP Con-
vention, et articles 43.1 et 43.3 du Protocole I.

57 Articles 1.4 et 96.3 du Protocole I.
58 K. Ipsen, « Kombattanten und Kriegsgefangene », dans H. Schottler et B. Hoffmann

(ed.), Die Genfer Zusatzprotokolle — Kommentare und Analysen, Osang Verlag, Bonn,
1993, p. 156.
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49. Dans les conflits armes non internationaux, toutes les « parties au
conflit» ne sont pas des sujets de droit international. Dans 1'article 3
commun aux Conventions de Geneve, il est fait mention de ces parties
au conflit, sans plus de precisions. Cela implique que cet article s'applique
meme dans les cas ou aucune force armee gouvernementale n'est partie
au conflit, c'est-a-dire quand plusieurs factions s'affrontent59. Le Proto-
cole II, qui s'applique aux conflits armes non internationaux, est plus
precis. En effet, ces conflits se deroulent entre les forces armees d'une
Haute Partie contractante et les forces armees dissidentes ou groupes
armes organises60. Dans la definition du conflit arme61, il a ete fait mention
des conditions requises pour la qualification d'un conflit arme non inter-
national, conditions qu'il faut rappeler et developper pour definir les
« forces armees dissidentes » et les « groupes armes ».

50. Les forces armees dissidentes regroupent les forces armees qui se
soulevent contre celles restees fideles au gouvernement. Les groupes
armes — il s'agit le plus souvent d'insurges — doivent repondre, tout
comme les forces dissidentes, a differents criteres objectifs contenus dans
le Protocole II62.

— Le commandement responsable: il implique une certaine organisation
du groupe arme ou des forces dissidentes. Sans etre similaire au
systeme hierarchique des forces regulieres, cette organisation doit etre
suffisante pour mener des operations militaires concertees et continues
et pour imposer une discipline.

— Le controle sur une partie du territoire: par « controle », il faut entendre
la « maitrise » d'une partie du territoire sans que Ton puisse pour autant
la quantifier. Pourtant, il convient de relier ce critere au precedent, car
le controle doit etre suffisant pour pouvoir mener des operations
militaires continues et concertees et appliquer le Protocole.

— Le caractere continu et concerte des operations militaires: il s'agit d'un
critere objectif qui ne tient done pas compte de la duree ni de l'intensite

59 Commentaire des Protocoles additionnels, pp. 1373-1374.
60 Article 1.1 du Protocole II. Par « forces armees d'une Haute Partie contractante »,

il faut entendre «toutes les forces armees — y compris celles qui, dans le cadre de certains
systemes nationaux, pourraient ne pas etre appelees forces regulieres — constitutes con-
formement a la legislation nationale...» {Actes X, CDDH/I/238/Rev.l, p. 96).

61 Voir ci-dessus la section IV.
62 Article 1.1 du Protocole II.
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de ces operations. En revanche, il faut comprendre que celles-ci ne
doivent pas etre sporadiques et qu'elles sont concues ou preparees par
des groupes armes organises qui pourront ainsi agir de concert.

— La capacite d'appliquer le Protocole: il s'agit la du critere fondamental
qui justifie les autres elements de la definition. Le seuil d'application
de ce critere parait eleve, mais c'est ce que Ton est en droit d'attendre
de groupes qui repondent aux conditions deja citees63.

b. Statut juridique

51. Le droit international humanitaire prevoit que son application par
les differentes parties au conflit n'aura aucun effet sur leur statut juridique.
Cette disposition, il est vrai, n'etait precisee dans les Conventions de
Geneve que pour les conflits armes non internationaux64. Pourtant, lors des
negotiations sur les Protocoles additionnels, cette disposition a ete expres-
sement prevue pour les conflits armes internationaux65. Ainsi, l'applica-
tion du droit international humanitaire ne modifie en rien le statut juridique
— conteste ou non par la partie adverse — que possedait une autre partie
quand le conflit arme a debute, et elle ne cree ni ne renforce une qualite
qui n'existait pas.

B. Arguments fondes sur la pratique

52. II convient de souligner que la plupart des conflits armes actuels
sont des conflits armes non internationaux. Par consequent, il est tres
important d'inclure une disposition qui lie les groupes armes.

53. Comme le rappelait tresjustement le Comite des droits de l'enfant
des Nations Unies, dans 28 conflits armes en cours en Janvier 1997, «des
groupes non gouvernementaux utilisaient largement, tant directement
qu'indirectement, des personnes de moins de 18 ans dans les hostilites.
II etait done essentiel que le protocole facultatif tienne compte de ce type
de situation, et oblige les Etats parties a prendre toutes les mesures pos-

63 Pour plus de precisions sur ces differents criteres, voir Commentaire des Protocoles
additionnels, pp. 1375-1378.

64 Article 3.2 commun aux Conventions de Geneve.
65 Article 4 du Protocole I. Cette disposition n'est pas reprise dans le Protocole II

expressement, mais elle est implicite dans la mesure ou l'article premier precise que «le
present Protocole (...) developpe et complete l'article 3 commun aux Conventions de
Geneve du 12 aout 1949 sans modifier ses conditions d'application actuelles (...)».
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sibles pour empecher le recrutement d'enfants par des groupes rebelles
sur leur territoire. II etait egalement souhaitable que le libelle du protocole
facultatif n'aille pas au-dela de celui du Protocole additionnel II aux
Conventions de Geneve de 1949 »66.

54. Le refus d'inclure les groupes armes est souvent base sur le fait
qu'il est impossible d'appliquer des dispositions concernant des groupes
qui ne peuvent pas, par definition, etre formellement partie contractante
a des traites de droit international. Pourtant, la pratique a montre a maintes
reprises que les gouvernements et les organisations internationales ou non
gouvernementales peuvent exercer une influence aupres de ces groupes
pour leur faire admettre qu'ils ont des obligations de caractere humanitaire
qu'ils doivent respecter afin de sauvegarder et de proteger les populations
qui se trouvent sous leur controle67. Le CICR s'y emploie activement et
depuis fort longtemps en ce qui concerne les normes du droit international
humanitaire.

Comite international de la Croix-Rouge

66 Document ONU E/CN.4/1997/96 par. 45.
67 On trouvera des exemples dans l'etude Machel, op. cit. (note 18), par. 61.
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